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Introduction


C’est l’histoire d’un petit Français. Très jeune, il découvre une école bien particulière. Pendant que ses camarades apprennent, dans les pays voisins, à développer des projets collectifs, il consacre l’essentiel de son temps, assis en rang, à écouter un enseignant qui professe son savoir et à recopier des notes inscrites sur un tableau. Son enseignant est plein de bonne volonté, mais il semble tout autant désorienté que lui. Contrairement à ses collègues européens, il n’a reçu aucune formation pédagogique approfondie. Très vite, notre petit Français est confronté au rite initiatique du « classement » où les mauvaises notes et le redoublement séparent le bon grain de l’ivraie. Sans surprise, il devient l’élève le plus angoissé. Mais tout cela n’est rien à côté de ce qui l’attend.

Notre petit Français devenu jeune adulte est fin prêt à se lancer dans le grand bain de la vie active. Il commence à acheter ses premières boîtes d’antidépresseurs. Le stress ne le quitte plus. Il faut tout d’abord décrocher un emploi à durée indéterminée pour pouvoir louer un logement correct et obtenir des crédits sans l’aide de ses parents. En cherchant à obtenir ce sésame, il s’aperçoit que les relations entre la direction et les salariés ont simplement remplacé celles du maître à l’élève. Il découvre une entreprise où les relations entre employés et managers sont les plus conflictuelles des pays développés.

Il fait rapidement sienne la règle d’or : « Mes supérieurs je respecte, mes subalternes je méprise et de mes collègues toujours je me méfie. » Un Président lui a bien promis qu’en travaillant plus il pourrait gagner plus et s’épanouir. Il s’aperçoit qu’il n’en est rien et que ce sont surtout les conflits dans ses relations de travail et l’angoisse du chômage qui le dépriment. Il est devenu le travailleur le plus insatisfait des pays développés et celui dont l’autonomie est la plus restreinte. Pour survivre dans un monde aussi hostile, il compte sur les syndicats, il envisage même d’y militer. Mais, une fois de plus, il doit mettre ses espoirs au placard. Le corporatisme règne partout et le « dialogue social » n’est souvent qu’un discours creux, peu soucieux de l’intérêt général. Dans ces conditions, une seule solution s’impose : un autre antidépresseur, vite !

Mais après tout, il n’y a pas que le travail dans la vie ! Malheureusement, les dirigeants politiques lui semblent en tout point identiques aux chefs d’entreprise. Nul hasard à cela. Ils ont fréquenté les mêmes grandes écoles et se retrouvent maintenant dans les conseils d’administration des plus grandes entreprises, dans les cabinets ministériels ou sur les bancs de l’Assemblée nationale et du Sénat. Il constate, désabusé, que tous ces grands personnages se cooptent et confondent même parfois leur bien personnel avec le bien commun. Leur devise ? « Hiérarchie, Inégalités, Défiance. » Il a le sentiment de vivre dans une société où chacun joue pour soi. Il a perdu tout espoir en la capacité de son pays à forger un destin collectif.

 
			



Cette histoire est loin d’être imaginaire. Elle est même emblématique. Les sources d’information sont multiples : enquêtes, fichiers administratifs, imagerie médicale, images satellitaires, expériences de laboratoire, expérimentations sociales, Internet… Elles couvrent des domaines aussi divers que le revenu, la situation professionnelle, la croyance en Dieu, en l’enfer, au paradis, la conception de la famille, les pratiques sexuelles, le fonctionnement du cerveau, l’état de santé… L’explosion des technologies de l’information a démultiplié le recueil et l’exploitation de ces données par des psychologues, des sociologues, des médecins, des historiens ou encore des économistes. De nouvelles méthodes d’investigation ont été élaborées. C’est une véritable révolution de la connaissance du bien-être. Elle nous apporte un nouvel éclairage sur l’ampleur du mal-être français, ses causes et ses remèdes.

Commençons par le constat. À la veille de l’élection présidentielle, le malaise français est bien réel. Il se manifeste par des états de stress, des dépressions, une consommation d’anxiolytiques et même des suicides beaucoup plus fréquents que dans la plupart des autres pays. Ce constat va à l’encontre de la tentation grandissante d’entonner le refrain « Tout va très bien, madame la marquise ». Les Français seraient des râleurs patentés, culturellement querelleurs, pour finalement se retrouver autour d’une table avec quelques bonnes bouteilles et festoyer. Ou, dans une version plus méprisante : la souffrance des Français ne serait qu’un problème « psychologique » qui ne mériterait pas grand cas. Nous ferions simplement une erreur de jugement sur l’état « réel » de notre pays. N’avons-nous pas un niveau de vie élevé, des inégalités de revenus parmi les plus faibles d’Europe ? Un modèle social que tout le monde nous envie, des infrastructures de grande qualité, une douceur de vivre inégalée ? La France ne manque effectivement pas d’atouts, mais ne nous trompons pas de jugement. Le mal-être des Français est réel, et il grandit.

Des informations, disséquées par des milliers de chercheurs, de toutes disciplines, de tous pays, montrent que le bien-être dépend essentiellement de la qualité des relations sociales. C’est l’un des résultats les plus spectaculaires des recherches les plus récentes. Depuis l’après-guerre, la hausse considérable des niveaux de vie dans les pays industrialisés ne s’est, curieusement, pas accompagnée d’une hausse significative du bien-être. À ce compte, il n’y a guère de raisons de penser que la spécificité du mal français réside dans notre croissance en berne. Ces analyses confirment les impressions de Jean Fourastié, fin connaisseur de ces années d’après-guerre qu’il qualifia de « Trente Glorieuses ». Selon lui, nos ancêtres auraient été stupéfaits de constater que cette extraordinaire période de notre histoire, où le plus grand nombre a accédé au confort matériel, « ait pu être vécue dans la revendication hargneuse et, au mieux, dans la morosité1 ». Un pouvoir d’achat qui s’accroît est un ingrédient du bonheur, mais ce n’est pas le plus important.

Ce livre porte un message et une conviction : la défiance est au cœur de notre mal. Elle détruit inexorablement notre lien social. Nous souffrons d’un manque de coopération et de réciprocité. Notre défiance n’est pas un héritage culturel immuable. Elle résulte d’un cercle vicieux qui nous distingue des autres pays.

Le fonctionnement hiérarchique et élitiste de l’école nourrit celui des entreprises et de l’État. Plus qu’ailleurs, notre école est en charge de la seule transmission du savoir, au détriment de l’apprentissage de la coopération. Plus qu’ailleurs, elle classe et trie les élèves. En conséquence, nos entreprises et les pouvoirs publics s’appuient surtout sur la hiérarchie pour gérer les ressources humaines. Ce mode de gestion renforce, en retour, l’école dans son rôle de machine à trier alors qu’elle devrait d’abord apprendre à nos enfants à travailler ensemble.

À cette fragmentation verticale se superpose une fragmentation horizontale, caractéristique des logiques corporatistes, où chaque groupe professionnel essaye de tirer au mieux parti du bien public, le plus souvent au détriment des autres. Ce n’est pas un hasard si la France est le pays des cinq cents niches fiscales.

Ne soyons pas pour autant désespérés. La défiance n’est pas immuable. Une multitude d’études et d’expériences à travers le monde le confirment : les pratiques pédagogiques, la qualité des pouvoirs publics ou encore la vitalité du dialogue social peuvent réactiver la confiance, indépendamment de l’histoire ou de la culture propres à chaque pays. Il n’y a donc pas de fatalité au « mal français ». Le déclin n’est pas inscrit dans nos gènes. Au contraire. La confiance se fabrique. C’est la bonne nouvelle de ce livre !

Néanmoins, la France s’est engagée sur une bien mauvaise pente au cours du dernier quinquennat. En axant le discours sur le pouvoir d’achat, en stigmatisant des catégories sociales ou ethniques, en multipliant les cadeaux fiscaux « ciblés », le pouvoir a encore plus divisé les Français. L’opacité, les conflits d’intérêts, les nominations sur ordre présidentiel ont dégradé la confiance envers les dirigeants. Il est urgent d’évoluer. Les recherches présentées dans cet ouvrage2 montrent qu’il y a des relations systématiques entre le fonctionnement de l’école, celui des entreprises, de l’État et l’harmonie sociale. Cela nous aide à comprendre ce qui doit changer et comment. Il ne s’agit pas de s’inspirer d’un « modèle », qu’il soit japonais, allemand, suédois, démocrate, libéral, de gauche ou de droite. Il s’agit de repérer tout ce qui mine le lien social, mais aussi tout ce qui peut le renforcer pour nous redonner le goût de vivre ensemble. Si les prochains gouvernements ne font pas une priorité d’enclencher cet engrenage vertueux, toutes les tentatives de réformes auront le même effet qu’arroser un tas de sable en espérant y voir pousser des fleurs.




1- Les Trente Glorieuses, Fayard, coll. « Pluriel », 1979, p. 188.


2- Pour ceux qui veulent en savoir plus, rendez-vous sur le site http://www.sciences-po.fr/lafabriquedeladefiance.
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L’enfer, c’est les autres






Comment un huis clos dans une demeure spacieuse et confortable devient-il invivable ? C’est Estelle qui nous donne la réponse : « Vous allez voir comme c’est bête. Bête comme chou ! Il n’y a pas de torture physique, n’est-ce pas ? Et cependant, nous sommes en enfer […] C’est bien ça ? En somme, il y a quelqu’un qui manque ici : c’est le bourreau. » Et Garcin acquiesce : « Je le sais bien. » Quant à Inès, elle confirme : « Le bourreau, c’est chacun de nous pour les deux autres1. » Ces propos expriment la substance du mal français. Incapables de nous estimer mutuellement, nous nous méfions de tout, des autres en général, des collègues, des supérieurs hiérarchiques, des fournisseurs, des patrons, des politiques, des entreprises, des riches et aussi des pauvres ! Le quotidien des Français ? « L’enfer… c’est les autres. »


Une société refermée sur elle-même

Lorsqu’on demande aux Français « d’une manière générale, peut-on faire confiance à la plupart des gens ou bien n’est-on jamais assez prudent quand on a affaire aux autres2 ? », ils apparaissent particulièrement méfiants comparés au reste de la planète. Parmi les quatre-vingt-dix-sept pays couverts par les enquêtes du World Values Survey, la France se situe en queue de peloton, très précisément au 58e rang sur l’échelle de la confiance3. Au sein de l’OCDE, nous avons, avec le Portugal et la Turquie, la plus faible confiance. En revanche, en Norvège, en Suède et au Danemark, celle-ci est approximativement trois fois supérieure à la nôtre. Elle est également très inférieure à celle des États-Unis, de l’Angleterre, de l’Allemagne, et même de l’Espagne et de l’Italie.

On pourrait penser que ces disparités s’expliquent par des différences d’éducation, d’âge, de situation familiale, de revenu, de statut professionnel ou encore d’affiliation politique et religieuse. Mais ce n’est pas le cas.

La très grande défiance des Français a été étayée par de nombreux sociologues ou politistes spécialisés dans les comparaisons internationales des « valeurs4 », à l’instar d’Olivier Galland, qui dresse un constat désenchanté : « Non seulement les Français sont nombreux à ne rien attendre des autres, mais ils adoptent eux-mêmes cette philosophie individualiste pour leur conduite personnelle. Ce comportement semble d’ailleurs logique : si l’on suppose que les autres sont indifférents à votre égard, pourquoi devrait-on tenir compte de leurs opinions ou de leurs actions dans la conduite de sa vie personnelle ? La défiance par indifférence réciproque s’entretient ainsi d’elle-même5. »




Défiance et individualisme

Ce sombre constat repose sur des enquêtes d’opinion. Mais que signifie exactement avoir confiance ? Les personnes qui déclarent faire confiance aux autres sont-elles en pratique plus coopératives ? La réponse est : oui, sans aucun doute. Pour en avoir la preuve, il est instructif d’observer le montant des ressources que nous sommes prêts à mettre à la disposition des autres6.

Tel est l’objet du « jeu de confiance » dans lequel un « envoyeur », doté d’une somme d’argent, peut décider de faire bénéficier un « receveur » de tout ou partie de cette somme. Il peut aussi décider de tout garder pour lui-même. Le montant envoyé est triplé par un arbitre extérieur puis remis au receveur. Celui-ci rend alors la part qu’il veut à l’envoyeur. Imaginons un envoyeur doté de 10 euros qui décide de transférer la totalité de ses 10 euros. Le receveur reçoit 3 x 10 = 30 euros. S’il est parfaitement équitable, il gardera 15 euros et retournera 15 euros à l’envoyeur. Tout le monde y gagne. Mais le receveur peut également décider de conserver la totalité des 30 euros. De même, l’envoyeur peut décider de ne pas faire confiance au receveur et garder ses 10 euros de départ. On mesure « la confiance en autrui » par le montant envoyé initialement par l’envoyeur et le « comportement de réciprocité » par le montant renvoyé par le receveur.

Ce jeu et ses multiples variantes, devenus l’alpha et l’oméga des sciences comportementales, ont été utilisés dans une très grande variété de situations, concernant des étudiants de Harvard, des membres de tribus d’Amazonie, en passant par des acheteurs sur des sites de commerce en ligne ou de grands échantillons représentatifs de la population de pays occidentaux7. Ces expériences montrent que la confiance déclarée dans les enquêtes est bien corrélée avec la coopération et la réciprocité observées dans ces jeux. Il apparaît aussi que les personnes qui se montrent plus confiantes dans ces jeux remboursent beaucoup plus fréquemment leurs emprunts8 ou encore développent plus souvent des logiciels gratuits tels que Mozilla Firefox ou Linux9.




Des expériences éclairantes

L’autre enseignement fondamental de ce jeu et des études qui en dérivent est qu’il n’y a pas de coopération sans réciprocité. Robert Cialdini, chercheur en psychologie de l’université d’Arizona, a envoyé au hasard des cartes de vœux à des centaines d’inconnus. La grande majorité de ces inconnus lui répondirent10. Robert Cialdini illustre ainsi que les êtres humains ont développé des réflexes automatiques de réciprocité, qui les poussent à répondre à un don par un don, à un prêté par un rendu. Nous punissons en revanche l’absence de coopération en appliquant la maxime « œil pour œil, dent pour dent ». Si vous êtes égoïste, je le serai aussi. Comme le résumait avec humour Yogi Berra, un grand joueur de baseball américain aussi célèbre pour ses frappes que pour ses aphorismes : « Allez toujours aux funérailles des autres, si vous voulez qu’ils viennent aux vôtres. »

Un autre exemple éclairant de la relation entre confiance et coopération est donné par notre disposition à payer nos impôts. Supposez que vous receviez maintenant, non pas une carte de vœux mais une lettre des autorités fiscales qui vous indique que vos concitoyens s’acquittent correctement de leurs impôts. Seriez-vous plus enclin à payer les vôtres ? C’est ce qu’a cherché à savoir l’État du Minnesota en envoyant des lettres pour lutter contre la fraude fiscale11. Une première lettre, destinée à un groupe de vingt mille contribuables sélectionnés de façon aléatoire, indiquait que « les taxes que vous payez servent à financer des services dont bénéficient les habitants du Minnesota. Plus de 30 % des taxes financent l’éducation, 18 % sont dépensés pour la santé, l’aide aux personnes âgées et les personnes dans le besoin. Les collectivités locales obtiennent environ 12 % des taxes pour financer les services tels que la justice, l’entretien des parcs, des bibliothèques… Par conséquent, quand les contribuables ne paient pas leur dû, l’ensemble de la communauté en pâtit ».

Une seconde lettre, expédiée à un autre groupe de vingt mille contribuables, également sélectionnés de façon aléatoire, mentionnait que « selon une récente enquête d’opinion, de nombreux habitants du Minnesota croient que les fraudes fiscales sont fréquentes. Cependant, cette croyance est erronée. Les audits réalisés par les services des impôts montrent que les personnes qui déclarent leurs impôts le font correctement et acquittent volontairement 93 % des taxes qu’elles doivent. La plupart des contribuables remplissent leur déclaration correctement et aux dates exigées. Bien que quelques contribuables commettent des erreurs mineures, un petit nombre de contribuables qui trichent délibérément sont responsables de la principale partie des taxes non payées ».

La comparaison des revenus déclarés par les deux groupes de contribuables révèle que la seconde lettre a réduit l’évasion fiscale, tandis que la première n’a eu aucun effet.

Cette expérience illustre parfaitement l’influence du comportement d’autrui sur l’individualisme : un contribuable paye d’autant plus ses impôts qu’il pense que les autres payent les leurs. Bien entendu, ce qui s’observe sur les recettes est aussi vrai pour les dépenses : chacun est plus enclin à abuser des transferts sociaux s’il croit que les autres en abusent. Dans ces circonstances, le délabrement des comptes publics des pays du sud de l’Europe, caractérisés par une confiance faible, n’est pas étonnant. La difficulté à lever l’impôt et la tendance à abuser des transferts sociaux minent l’efficacité de l’État-providence12 et peuvent entraîner une perte de contrôle des budgets publics.




Distances sociales et hiérarchie

Notre réserve envers les autres s’accompagne d’une perception de la société marquée par de fortes distances sociales et une faible réciprocité. Interrogés sur la stratification de leur société, deux Français sur trois la considèrent organisée de façon pyramidale avec une petite élite au sommet, une petite classe moyenne, et la majorité des citoyens en bas de l’échelle sociale. Parmi les habitants des pays occidentaux interrogés sur cette question, nous sommes les seuls avec les Portugais à avoir une vision si affirmée d’une société hiérarchique. Ce sentiment est beaucoup moins répandu dans les pays nordiques où les inégalités de revenus sont plus faibles que chez nous, mais aussi en Allemagne et en Espagne où elles sont comparables, et même aux États-Unis où elles sont pourtant plus importantes13. Ainsi, au-delà de la perception des inégalités de revenus, les Français ont surtout l’impression de vivre dans une société hiérarchisée selon des statuts. Dans la majorité des autres pays occidentaux, c’est surtout la vision d’une société principalement composée de « classes moyennes » qui prédomine.

La sensation de vivre dans une telle société s’accompagne du sentiment que la concurrence est déloyale et que les règles sont systématiquement contournées. Ainsi, nous suspectons particulièrement les riches et nos élites de ne respecter aucune règle : 52 % des Français estiment que, « de nos jours, on ne peut arriver au sommet sans être corrompu », alors que cette part n’excède pas 20 % aux États-Unis, en Angleterre ou en Norvège. Mais nous ne sommes pas plus cléments envers les « pauvres » : près d’un Français sur deux pense que la plupart des chômeurs ne font pas de véritables efforts pour trouver un emploi, alors que seuls 15 % des Suédois, 18 % des Danois, 30 % des Espagnols, ou encore 35 % des Allemands, partagent ce point de vue14.

Le sentiment de ne pas appartenir à une même communauté se manifeste de façon inquiétante dans la vie professionnelle également. Moins d’un Français sur quatre est prêt à travailler davantage que ce qui lui est demandé afin d’aider son entreprise ou son organisation à réussir15. C’est de loin la proportion la plus faible parmi l’ensemble des quinze pays occidentaux interrogés. En moyenne, dans les autres pays, près de deux personnes sur trois déclarent vouloir travailler plus pour aider l’institution dans laquelle elles sont employées. C’est presque trois fois plus que chez nous ! Pour comprendre ce divorce dans l’entreprise, il faut tenir compte du fort sentiment d’injustice dans la valorisation du travail : plus d’un Français sur deux considère qu’il n’est pas payé correctement étant donné ses efforts et la qualité de son travail. Parmi les pays occidentaux, les Français sont, avec les Portugais, ceux qui se sentent le moins récompensés des efforts qu’ils fournissent au travail16. À ce compte, il n’est pas étonnant que nous affichions le plus haut niveau de conflit entre employés et managers au sein des pays d’Europe de l’Ouest17.




Défiance envers les institutions

Non contents de nous méfier de nos collègues de travail, des riches et des pauvres, nous sommes aussi particulièrement critiques envers la démocratie représentative, nos élus et les partis politiques18. Près de deux Français sur trois déclarent se méfier de la justice. C’est la défiance la plus élevée parmi les pays d’Europe occidentale, après l’Espagne et le Portugal. Près des deux tiers des Français se déclarent insatisfaits du fonctionnement de leur démocratie19 et ils sont autant à penser que « les élus et les dirigeants politiques » sont corrompus20. C’est surtout la collusion entre les milieux politiques et les milieux d’affaires qui est dénoncée.

Serions-nous des râleurs patentés, prompts à tout rejeter en bloc ? Un tel raccourci serait bien trompeur. Les Français sont beaucoup plus satisfaits du fonctionnement de certaines institutions que d’autres, ce qui invalide les explications culturalistes de notre méfiance. En particulier, nous sommes parmi les Européens les plus satisfaits de leur système de santé. En revanche, nous n’avons pas une grande confiance envers les syndicats21 et nous avons une opinion encore plus négative de nos entreprises et en particulier des banques22. La crise financière a pu accentuer la défiance vis-à-vis de certains acteurs de la vie économique, mais il s’agit d’une tendance profonde qui persiste depuis fort longtemps23.




Désolation

Notre défiance ne diminue pas seulement notre propension à coopérer. Les personnes moins confiantes sont aussi en moins bonne santé physique et mentale24. Elles sont surtout moins heureuses. Ainsi, une personne ayant égaré son portefeuille contenant 150 euros et ses papiers d’identité, et qui pense qu’on ne les lui rapportera pas, se déclare nettement moins satisfaite de sa vie en général qu’une personne qui estime qu’elle pourra tout récupérer. John Helliwell et Shun Wang évaluent à deux tiers l’accroissement de revenu nécessaire pour compenser la perte de bien-être associée au fait de penser que personne ne rapportera votre portefeuille et vos papiers25. Deux tiers, c’est énorme. Pourtant, cette proportion est vraisemblable, car l’enjeu n’est pas seulement le portefeuille et son contenu, mais la qualité des relations sociales. Penser que personne ne rapportera le portefeuille, c’est penser vivre dans un environnement hostile où chacun ne s’intéresse qu’à soi. John Helliwell estime ainsi que la différence des niveaux de bien-être entre le Danemark et la France s’explique principalement par la plus faible confiance dont font preuve les Français26.

Ce constat se vérifie également dans le monde du travail. On a demandé à des salariés canadiens de noter la confiance qu’ils ont envers leurs dirigeants sur une échelle allant de 1 à 10. La hausse d’un degré sur l’échelle de la confiance envers les managers a le même effet sur la satisfaction dans la vie d’un salarié qu’une hausse de 30 % de son revenu27 ! Ces chiffres laissent songeur. Ils montrent l’énorme source de stress subie par les Français du fait de la défiance entre salariés et managers, la plus élevée de tous les pays occidentaux.

L’examen de nos réactions physiologiques permet de mieux cerner l’importance de ces relations. Imaginez que vous participiez au « jeu de confiance », mais que l’on mesure maintenant le niveau d’ocytocine dans votre sang. L’ocytocine est un neurotransmetteur sécrété par notre système limbique, la partie émotionnelle de notre cerveau qui commande le plaisir ou la peur. L’ocytocine est appelée « hormone de l’amour » ou « hormone du bonheur », car sa production augmente dans des situations de plaisir et de contact avec les autres, tels que l’allaitement maternel ou les ébats amoureux, et diminue dans les situations de stress et d’angoisse. Paul Zak28 et son équipe ont cherché à savoir si la confiance et la réciprocité étaient également liées à cette hormone de l’amour. Pour cela, ils ont repris le jeu en mesurant le niveau d’ocytocine dans le sang du receveur lorsqu’il constate que l’envoyeur lui a fait confiance en lui transférant une somme importante. Les résultats indiquent que la confiance « produit » du bonheur : plus la confiance signalée est élevée – c’est-à-dire plus le transfert monétaire est élevé –, plus le niveau d’ocytocine augmente dans le sang du receveur.

Paul Zak a aussi expérimenté une variante particulièrement instructive, dans laquelle le receveur bénéficie d’un transfert monétaire émanant non plus d’une personne réelle mais d’une loterie. Dans cette variante, le niveau d’ocytocine n’augmente pas avec l’argent reçu. Ce résultat illustre bien que c’est la confiance qui est associée à un sentiment de bonheur, et non le fait de recevoir de l’argent. Dans une autre variante, la moitié des participants inhalent un spray contenant de l’ocytocine avant de jouer. Ces derniers font beaucoup plus confiance aux autres (ils envoient des sommes plus élevées aux receveurs) que ceux qui n’ont rien inhalé… et ils décident beaucoup plus souvent de reverser l’ensemble des gains à la Croix-Rouge29.

 
			



Le contraire de la confiance n’est pas seulement la défiance, mais l’angoisse et la terreur existentielle30. Les sociétés préindustrielles étaient marquées par des risques mortels, comme la sécheresse ou les épidémies, qui relevaient de la fortuna, de la responsabilité des dieux et non des hommes. C’était donc surtout la foi et non la confiance qui importait pour apaiser les angoisses humaines. La société moderne offre une image inversée : la majorité des risques sont perçus comme relevant directement de l’action des hommes et c’est pourquoi nos sociétés modernes sont aussi fortement anxiogènes31. Pouvoir faire confiance aux autres, pouvoir croire en la capacité des autorités publiques à réguler des risques tant économiques (crise financière, fermeture d’entreprises…) qu’environnementaux (Tchernobyl, Fukushima…) et sanitaires (crise de la vache folle, grippe H1N1…), permet de surmonter nos angoisses les plus profondes.







1- Jean-Paul Sartre, Huis clos, Gallimard, 1947.


2- Les recherches en sciences humaines sur le « capital social » – la qualité des relations sociales dans une communauté – utilisent essentiellement cette question. Elles ont pour but de mesurer la confiance interpersonnelle dans une société. Sur ce point, voir notamment les travaux de l’un des pères fondateurs de la théorie du capital social, Robert Putnam, Bowling Alone : The Collapse and Revival of American Community, New York, Simon and Schuster, 2000.


3- En 2007, 22 % des Français déclarent faire confiance aux autres. Ces chiffres sont issus du World Values Survey, qui couvre 97 pays représentant près de 90 % de la population de la planète. Les moyennes sont très stables depuis le début des années 80. Il n’y a pas de données disponibles avant cette période.


4- Sur ce sujet, voir Ronald Inglehart, La Transition culturelle dans les sociétés industrielles avancées, Economica, 1993 ; Pierre Bréchon, « Confiance à autrui et sociabilité : analyse européenne comparative », Revue internationale de politique comparée, vol. 10, 2003, et Pierre Bréchon et Jean-François Tchernia, « Les valeurs des Européens. Les tendances de long terme », Futuribles, n° 277, juillet-août 2002.


5- Olivier Galland, « La confiance dans les autres », dans La France à travers ses valeurs, sous la direction de Pierre Bréchon et Jean-François Tchernia, Armand Colin, 2009.


6- Cette approche permet d’évaluer la confiance suivant la définition de James Coleman : « Un individu est confiant s’il met des ressources à disposition d’une autre partie, en l’absence d’un contrat formel, en espérant en retirer des bénéfices. » James Coleman, Foundations of Social Theory, Harvard University Press, 1990. La défiance exprimée dans ces enquêtes et ces jeux mesure la peur d’être trahi dans les relations de coopération mutuellement bénéfiques. Elle ne traduit pas un esprit critique, qualité par ailleurs essentielle, mais déconnectée de la défiance mesurée ici.
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